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DOUXIEME (12ème) CONFERENCE DES ETATS AU TRAITE SUR LE COMMERCE DES ARMES- GENEVE DU 24 AU 28 AOUT 2026.



GENEVE, LE 24 AOUT 2025.



Débat général : 
Déclaration lue par : S.E. Mme Sabine BAKYONO/KANZIE, Ambassadeur, Représentante Permanente 

    (Vérifier au prononcé)



Madame la Présidente,
Distingués délégués,
La délégation du Burkina Faso vous adresse, Madame Tsholofelo TSHEOLE, ses chaleureuses félicitations pour votre accession à la présidence de la douzième Conférence des États Parties au Traité sur le commerce des armes. Elle vous assure de son entière coopération et de son plein soutien dans l’accomplissement de votre mandat.
Elle remercie également le Secrétariat du Traité pour les efforts déployés dans la préparation de la présente Conférence, ainsi que les présidents et coprésidents des différents groupes de travail pour les progrès accomplis au cours du cycle préparatoire.
Le Burkina Faso s’associe pleinement à la déclaration prononcée par la délégation de la Sierra Leone au nom du Groupe africain. Ma délégation souhaite, à titre national, formuler les observations complémentaires suivantes.
Madame la Présidente,
La présente Conférence se tient dans un contexte international marqué par la persistance et la multiplication des conflits armés, l’intensification du trafic illicite des armes et leur détournement au profit de groupes terroristes et criminels.
Pour le Burkina Faso, comme pour plusieurs États de la région du Sahel, la circulation illicite et incontrôlée des armes conventionnelles, en particulier des armes légères et de petit calibre, constitue une grave menace pour la paix, la sécurité et le développement. Elle alimente le terrorisme et la criminalité transnationale organisée, fragilise les institutions et expose les populations civiles à d’importantes souffrances.
Face à ces défis, notre pays demeure attaché aux objectifs et aux principes du Traité sur le commerce des armes. Nous sommes convaincus que sa mise en œuvre effective, équilibrée et non discriminatoire peut contribuer à prévenir le détournement des armes, à renforcer la responsabilité dans les transferts internationaux et à promouvoir la paix et la sécurité internationales.
Cependant, l’efficacité du Traité ne saurait être appréciée uniquement à travers l’adoption de normes et de procédures. Elle doit également se mesurer à sa capacité à répondre concrètement aux besoins des États Parties, notamment ceux qui sont particulièrement affectés par le trafic illicite des armes et qui disposent de ressources limitées pour assurer le contrôle de leurs frontières et la sécurisation de leurs stocks.
Le Burkina Faso appelle, à cet égard, au renforcement de la coopération et de l’assistance internationales, conformément aux dispositions du Traité. Cette assistance devrait notamment soutenir le développement des cadres législatifs et réglementaires nationaux, la formation des personnels compétents, l’amélioration des systèmes de contrôle des transferts, la gestion sûre et sécurisée des stocks, le marquage et le traçage des armes, ainsi que le renforcement des contrôles aux frontières.
Une attention particulière doit également être accordée à la prévention du détournement. Celle-ci exige une coopération accrue entre les États d’exportation, d’importation, de transit et de transbordement, ainsi qu’un échange régulier d’informations, dans le respect de la confidentialité et des impératifs légitimes de sécurité nationale.
Madame la Présidente,
Le Burkina Faso se félicite de la ratification du Traité par la République de Vanuatu, devenue le 117ᵉ État Partie, ainsi que de l’adhésion de la République de l’Équateur, devenue le 118ᵉ État Partie. Ces avancées témoignent de la pertinence persistante du Traité et constituent des étapes importantes vers son universalisation. Nous souhaitons chaleureusement la bienvenue à ces deux États au sein de la famille du Traité sur le commerce des armes.
Le Burkina Faso réaffirme, à cet égard, son attachement à l’universalisation du Traité. Celle-ci demeure indispensable pour éviter l’existence de zones insuffisamment couvertes par les normes communes régissant le commerce international des armes. Les efforts d’universalisation devraient toutefois s’accompagner d’un dialogue inclusif, d’un appui adapté aux réalités nationales et d’une prise en compte effective des préoccupations sécuritaires de toutes les régions.
Le Burkina Faso salue également les réflexions engagées sur l’élaboration d’une stratégie quinquennale du Traité. Celle-ci devrait être pragmatique, inclusive, orientée vers des résultats concrets et assortie de priorités réalistes et mesurables. Elle devra surtout placer la mise en œuvre effective du Traité et les besoins des États Parties au cœur de l’action collective.
En conclusion, ma délégation réitère la disponibilité du Burkina Faso à œuvrer, aux côtés de l’ensemble des États Parties et des partenaires, au renforcement de l’autorité, de l’efficacité et de la crédibilité du Traité sur le commerce des armes.
Nous formons le vœu que les travaux de cette douzième Conférence aboutissent à des décisions consensuelles, équilibrées et susceptibles de produire des effets tangibles sur la sécurité des États et la protection des populations.
Je vous remercie, Madame la Présidente.
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